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Le Maroc franchit une nouvelle étape dans la
structuration de la filière cannabis légal à usages
médicaux, parapharmaceutiques et de bien-être.
Les autorités compétentes ont autorisé 67 produits
(avec enregistrement obligatoire auprès de l’Agence
marocaine du médicament et des produits de santé-
AMMPS).
L’ANRAC renforce parallèlement ses contrôles afin
d’assurer la conformité et la crédibilité de l’offre
marocaine, notamment à l’export.
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Cannabis légal : autorisation de 67 
produits dérivés 

• 67 produits autorisés au total, dont 26
cosmétiques et 41 compléments alimentaires
(enregistrés à l’AMMPS).

• > 2 200 inspections réalisées par l’ANRAC pour
contrôler la qualité et le respect du cadre légal.

• 4 400 ha de la variété locale « baladiya » cultivés
en 2025, contre 1 300 ha en 2024 (hausse ≈ +238
%).

• Chaîne de valeur nationale visée :
transformation → conditionnement →
certification → export.

• Provinces concernées (notamment
Chefchaouen, Al Hoceïma) : intégration
progressive des producteurs au marché légal,
revitalisation économique et formalisation de
l’emploi.

• Opportunité industrielle : montée en gamme
(extraction, formulation, CQ, certification),
ancrage local de la valeur, effet d’entraînement
sur les PME et les services (logistique, packaging,
lab-tests).

• Crédibilité export : la conformité
(AMMPS/ONSSA) conditionne l’accès UE/Moyen-
Orient et la réputation pays.

1) Positionnement & marchés

• Spécialiser la filière TTA sur les segments bien-être / cosmétique à plus
forte valeur ajoutée, avec un branding terroir/naturel (packaging,
storytelling, indication d’origine).

• Cibler l’export (UE & Moyen-Orient) en alignant strictement les
produits sur les cadres réglementaires des pays visés (dossiers
techniques, étiquetage, allégations, traçabilité), avec appui AMMPS /
ONSSA / ANRAC.

2) Emploi & formation (amont/aval)

• Lancer un Plan Compétences “TTA Cannabis+” : parcours courts (BTS /
licences pro) en chimie verte, formulation cosmétique, contrôle
qualité, traçabilité pour pourvoir les postes qualifiés (chimistes,
pharmaciens, CQ, logistique).

• Intégrer prioritairement les producteurs locaux dans les coopératives
légales et les métiers de pré-transformation (tri, séchage, première
extraction), avec accompagnement juridique, social et financier à la
formalisation.

3) Industrialisation, conformité & R&D

• Créer un Guichet “Conformité & Export” (CRI–AMMPS–ONSSA–ANRAC)
: pré-audits BPF/GMP, constitution des dossiers pays cibles, batch-
release et plan de traçabilité.

• Mettre en place une plateforme R&D–Pilote TTA (extraction,
formulation, stabilité, essais physico-chimiques et microbiologiques)
pour prototyper 4–6 références export/an (priorité
cosmétiques/compléments), avec passerelles marques/brevets.

• Consolider localement la chaîne de valeur (transformation →
conditionnement → certification → export) afin d’ancrer la valeur sur le
territoire.

4) Gouvernance, diffusion & suivi

• Diffusion ciblée de l’alerte (version courte + version détaillée) via email
sécurisé et portail, accusés de réception, réunion de suivi ≤ 7 jours
(niveau d’urgence : moyen). Mise à jour mensuelle du tableau de bord
“Cannabis légal – TTA”.

• Task-force régionale permanente (Région TTA, CRI, ANRAC, AMMPS,
ONSSA, représentants de coopératives et d’industriels) pour piloter
l’exécution et lever les blocages.
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